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mode de règlement pacifique des différends. Il ne devrait
pas être impossible de traiter de façon très complète des
« contre-mesures » et de fusionner les articles 8 et 9. De
plus, il pourrait être dangereux de faire mention, au para-
graphe 1 de l'article 9, des « autres obligations [de l'Etat
lésé] envers l'Etat qui a commis le fait internationalement
illicite », car les obligations découlant d'un traité sont tout
à fait différentes des autres obligations découlant de règles
coutumières. Cela ouvrirait la porte aux représailles lors-
que l'Etat lésé dispose d'un choix illimité d'obligations dont
il peut suspendre l'exécution.

40. En ce qui concerne le projet d'article 11, le Rappor-
teur spécial a justement souligné l'importance des mesu-
res provisoires pour organiser la réponse à la violation
d'une obligation énoncée dans un traité multilatéral.

41. Dans le projet d'article 12, le Rapporteur spécial n'a
mentionné à juste titre que les « immunités », à l'exclu-
sion des privilèges. Les immunités peuvent être considé-
rées comme relevant du jus cogens et exigent de ce fait que
leur protection soit garantie. Dans le commentaire de l'arti-
cle 12, il faudrait néanmoins expliquer pourquoi il est fait
seulement mention des « missions diplomatiques et con-
sulaires » et de « leur personnel » et non des autres types
de mission, comme les missions permanentes, qui jouis-
sent également d'une protection. M. Yankov partage les
doutes exprimés par d'autres membres de la Commission
au sujet de la référence, à l'alinéa b de l'article 12, à « une
règle impérative du droit international général ».

42. Le projet d'article 13, comme le Rapporteur spécial
l'a indiqué, au paragraphe 1 du commentaire, envisage le
cas où un fait internationalement illicite a pour consé-
quence l'effondrement complet du système créé par un
traité multilatéral. Un tel article a sa place dans le projet,
en tant que clause de sauvegarde.

43. M. Yankov considère, avec M. Ouchakov (1895e

séance), que le projet d'article 14 devrait porter à la fois
sur les « crimes internationaux » et les « délits internatio-
naux ». Le paragraphe 3 renvoie aux procédures prévues
dans la Charte des Nations Unies pour le maintien de la
paix et de la sécurité internationales. A cet égard, le pro-
jet d'article 15 devrait être examiné en liaison avec les arti-
cles 14 et 4. La raison pour laquelle l'agression est
expressément mentionnée à l'article 15 est évidente, mais
M. Yankov ne voit pas pour quelle raison d'autres crimes
énumérés dans la première partie du projet ne le sont pas.

44. Se référant à la troisième partie du projet relative à
la mise en œuvre de la responsabilité internationale et au
règlement des différends, M. Yankov rappelle qu'à sa vingt-
septième session, en 1975, la Commission avait décidé de
diviser le projet d'articles sur la responsabilité des Etats
en trois parties. Cela étant, la troisième partie ne doit pas
être considérée comme étant limitée par les règles secon-
daires énoncées dans la deuxième et, comme le Rappor-
teur spécial l'indique dans son quatrième rapport, « une
procédure limitée de ce genre » ne s'appliquerait qu'à
l'interprétation des « règles de la deuxième partie relati-
ves à la proportionnalité quantitative et qualitative »12. Le
Rapporteur spécial a donc raison de proposer que la pro-
cédure de règlement des différends soit étendue à l'inter-
prétation des chapitres II, III, IV et V de la première partie
du projet13. S'il partage l'opinion d'autres membres de la

Commission selon laquelle les problèmes complexes que
soulève la troisième partie exigent une approche prudente,
M. Yankov ne pense pas qu'un régime de responsabilité des
Etats puisse être institué sans prévoir des dispositions de
mise en œuvre et de règlement des différends. En consé-
quence, la Commission devrait encourager le Rapporteur
spécial à rédiger de telles dispositions.

La séance est levée à 18 h 5.
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[Point 3 de l'ordre du jour]

Contenu, formes et degrés de la responsabilité
internationale (deuxième partie du projet d'articles) et

« Mise en œuvre » de la responsabilité internationale
et règlement des différends

(troisième partie du projet d'articles)* [suite]

P R O J E T D'ARTICLES

PRÉSENTÉ PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

SIXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL et

ARTICLES 1 À 16 4 (suite)

1. M. MALEK souligne que l'importance du sujet de la
responsabilité des Etats et la nécessité d'en achever l'étude
aussitôt que possible ont été mises en évidence à la Sixième
Commission lors de la trente-neuvième session de l'Assem-
blée générale. La CDI elle-même a estimé, dans son rap-
port sur les travaux de sa trente-sixième session, qu'il était
souhaitable de terminer la première lecture de la deuxième
partie et éventuellement de la troisième partie du projet
d'articles avant l'expiration du mandat actuel de ses

12 Ibid., p. 9, doc. A/CN.4/366 et Add.l, par. 40.
13 Ibid., par. 40 et 41.

1 Reproduit dans Annuaire... 1984, vol. II (lre partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1985, vol. II (lre partie).
3 La première partie du projet d'articles (Origine de la responsabilité

internationale), dont les articles 1 à 35 ont été adoptés en première lec-
ture, figure dans Annuaire... 1980, vol. II (2e partie), p. 29 et suiv.

4 Pour les textes, voir 1890e séance, par. 3.
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membres5. Il conviendrait donc que la Commission
prenne, dès la présente session, des dispositions en vue de
la deuxième lecture du projet. La première partie du pro-
jet a déjà fait l'objet de commentaires doctrinaux du plus
haut intérêt. Une compilation méthodique des vues expri-
mées par la doctrine, ainsi que par les membres de la Com-
mission à ses différentes sessions, serait très utile. En outre,
la plupart des projets d'articles ont donné lieu à des pro-
positions de fond, qui exigent beaucoup de réflexion, et
parfois des recherches considérables de la part du Rappor-
teur spécial avant que celui-ci puisse déterminer quels sont
les articles aptes à être renvoyés au Comité de rédaction.

2. L'alinéa e du projet d'article 5 et le projet d'article 14
dans son principe général sont bienvenus, mais le paragra-
phe 3 de l'article 14 et le projet d'article 15 sont assez préoc-
cupants. Quant aux commentaires des seize projets
d'articles à l'examen, ils sont d'une haute valeur scientifi-
que, mais ils auraient été encore plus utiles s'ils avaient été
plus détaillés, de manière à suppléer aux carences diffici-
lement évitables dans la formulation de certaines règles et
à clarifier quelques obscurités des textes.

3. L'alinéa e de l'article 5 a été l'objet de suggestions con-
crètes qui méritent d'être examinées. Pour sa part,
M. Malek ne s'opposera à aucune formulation dont il res-
sortira clairement, comme c'est le cas actuellement, qu'à
la suite d'un fait internationalement illicite qualifié de
crime international tous les Etats autres que l'Etat auteur
sont des Etats lésés, encore qu'ils n'aient pas tous, notam-
ment par rapport à l'Etat ou aux Etats directement lésés,
les mêmes droits et obligations.

4. Les obligations nées d'un crime international pour tout
Etat autre que l'Etat auteur sont énumérées à l'article 14,
qui énonce de manière assez raisonnable et détaillée ce qui
doit être la réaction de solidarité à un crime international
d'une ampleur ou d'une gravité particulière. Toutefois, cette
solidarité ne pourra être mise sur pied tant qu'elle demeu-
rera soumise aux restrictions prévues aux paragraphes 1
et 3, telles qu'elles sont précisées dans le commentaire de
l'article 14. C'est ainsi qu'aux termes du paragraphe 1 de
cet article les droits et obligations nés d'un crime interna-
tional devraient nécessairement découler, non pas des règles
applicables du droit international, mais des règles appli-
cables acceptées par un nouveau sujet de droit internatio-
nal encore mal conçu et mal défini, la « communauté
internationale dans son ensemble ». Le commentaire de
l'article 14 va dans le même sens puisqu'il y est indiqué
(par. 5 et 6), à propos des obligations de l'Etat auteur du
crime international, qu'elles ne peuvent être déterminées
que par la communauté internationale dans son ensem-
ble. Quant aux obligations des Etats autres que l'Etat
auteur, elles consisteraient pour tous ces Etats à « faire
preuve de solidarité entre eux lorsqu'ils sont confrontés à
la réalité d'un crime international » (par. 6 du commen-
taire). Il est précisé que, là encore, la nature de la solida-
rité et les procédures internationales d'organisation de cette
solidarité devront peut-être être arrêtées par la communauté
internationale dans son ensemble et que, dans tous les cas,
un crime international fait naître des obligations minima-
les de solidarité, qui sont indiquées au paragraphe 2,
al. c, de l'article 14. Peut-on déduire de cette dernière pré-
cision que les obligations énoncées au paragraphe 2, al. c,
de l'article 14 n'ont pas un caractère limitatif ? Lors de

5 Annuaire... 1984, vol. II (2e partie), p. 108, par. 387.

l'examen, à la trente-quatrième session, de l'article 6 ini-
tialement proposé par le Rapporteur spécial et dont les dis-
positions sont reprises dans l'actuel article 14, M. Malek
s'est demandé pourquoi l'assistance mutuelle entre les Etats,
face à un crime international, devrait être limitée à l'exé-
cution des obligations, maintenant énumérées aux alinéas a
et b du paragraphe 1, et il a exprimé l'espoir que l'ali-
néa c de ce paragraphe soit rédigé de manière à couvrir
des obligations non mentionnées aux alinéas a et b6.

5. A la précédente session, il s'est demandé aussi si la dis-
position, qui figure actuellement au paragraphe 3 de l'arti-
cle 14, ne faisait pas double emploi avec l'article 4, et s'il
ne pouvait pas être supprimé7. Au paragraphe 12 du com-
mentaire de l'article 14, le Rapporteur spécial souligne que
tout crime international ne met pas nécessairement en jeu
le maintien de la paix et de la sécurité internationales, et
que le paragraphe 3 de l'article 14 a donc une fonction toute
différente de celle de l'article 4. Cette constatation semble
appeler des éclaircissements. Le paragraphe 11 du commen-
taire de l'article 14 et le paragraphe 35 du sixième rapport
(A/CN.4/389) visent à déterminer la nature et l'objet de
la règle primaire du paragraphe 3 de l'article 14. Il en res-
sort que cette règle, qui a un caractère supplétif, a pour
seul objet d'énoncer une condition de l'exercice des droits
et de l'exécution des obligations de tous les Etats en cas
de commission d'un crime international, cette condition
étant l'application mutaîis mutandis des procédures pré-
vues par la Charte des Nations Unies en ce qui concerne
le maintien de la paix et de la sécurité internationales.
L'organisation de la réaction de solidarité prévue par le
paragraphe 2 de l'article 14 en cas de crime international
se trouve donc assortie d'une condition qui rend son appli-
cation très difficilement concevable. En effet, il est fort
douteux que les procédures prévues par la Charte en ce qui
concerne le maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales permettent de prendre une décision en application
des paragraphes 1 et 2 de l'article 14, même à la suite des
crimes internationaux les plus odieux. Au demeurant, ces
procédures sont telles qu'il semble que plus le crime inter-
national sera grave, plus il lui sera aisé d'échapper à tout
contrôle légal efficace. M. Malek ne peut citer aucun cas
récent de crime international à l'égard duquel le Conseil
de sécurité soit parvenu à prendre une décision efficace,
qui ramène l'Etat auteur à la raison et soulage l'Etat
victime.

6. Le « crime international », autre que l'agression, dont
les conséquences juridiques sont déterminées à l'article 14
est sans doute le crime international tel qu'il est défini à
l'article 19 de la première partie du projet d'articles. A ce
propos, il faut d'abord souligner que ni le commentaire de
l'article 14 ni celui de l'article 15 n'indiquent les raisons
pour lesquelles les conséquences juridiques de l'agression
sont traitées dans un article distinct. E article 19 de la pre-
mière partie inclut le crime d'agression dans la notion géné-
rale de crime international, et ne lui accorde aucun statut
spécial. Sur ce point, M. Malek s'est déjà exprimé à la pré-
cédente session8. Il tient à ajouter que le champ d'appli-
cation de l'article 14 se trouve considérablement réduit par
le fait que l'article 19 de la première partie donne du
« crime international » une définition très restrictive. Il
conviendrait que le Rapporteur spécial apporte, dans le

6 Annuaire... 1982, vol. I, p. 206, 1732e séance, par. 9.
7 Annuaire... 1984, vol. I, p. 316, 1866e séance, par. 16.
3 Ibid., par. 21 et 22.
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commentaire de l'article 14, les précisions nécessaires sur
la notion de crime international dont traite cet article. Tel
qu'il est, l'article 19 peut être interprété comme excluant
des crimes internationaux d'une extrême gravité, tels que
les crimes contre l'humanité, qui sont graves de par leur
nature même, les crimes de guerre et, en particulier, les
infractions graves prévues dans les Conventions de Genève
de 1949 pour la protection des victimes de la guerre9,
ainsi que d'autres crimes retenus dans le projet de code des
crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité. Il serait
choquant que de tels crimes puissent être rangés parmi les
« délits internationaux », au sens où cette expression est
entendue au paragraphe 4 de l'article 19. D'ailleurs, ces cri-
mes sont l'objet principal du droit international répressif
contemporain et, à ce titre, ils doivent être visés expressé-
ment dans toute définition du crime international grave.

7. Le projet d'article 15, qui a été l'objet d'importantes
observations à la précédente session, est proposé mainte-
nant sans modification. Si la Commission adoptait cet arti-
cle ainsi que son commentaire, qui sont tous deux fort
simples, M. Malek s'inclinerait. Il tient cependant à souli-
gner que l'article 15, dont l'importance tient à son objet
ainsi qu'aux fonctions qu'il est censé remplir, est dénué de
toute utilité tel qu'il est à présent conçu. En effet, la règle
qui est énoncée dans la première partie, et selon laquelle
« un acte d'agression fait naître toutes les conséquences
juridiques d'un crime international », est déjà couverte par
l'article 14 consacré aux conséquences juridiques du crime
international, article qui inclut nécessairement l'agression
puisqu'il ne l'exclut pas. La règle qui est énoncée dans la
seconde partie de l'article 15, et selon laquelle un acte
d'agression fait naître « tous les droits et obligations pré-
vus dans la Charte des Nations Unies ou en découlant »,
paraît encore moins utile. L' absence d'une telle règle dans
un instrument international sur la responsabilité des Etats
ne signifierait nullement que cet instrument puisse admettre
une dérogation à cette règle, laquelle s'impose en vertu du
principe de la primauté des obligations prévues par la
Charte. Il convient de noter, à ce propos, que l'article 15
semble envisager deux catégories de droits et obligations:
les droits et obligations « prévus dans la Charte des Nations
Unies » et les droits et obligations « en découlant », caté-
gories qui se distinguent donc par leur source immédiate.
En rédigeant cet article, le Rapporteur spécial a certaine-
ment songé à des exemples concrets de droits et obliga-
tions qui relèvent de la seconde catégorie; il serait utile de
les mentionner dans le commentaire. Sur ce point, les tra-
vaux du Comité spécial des principes du droit internatio-
nal touchant les relations amicales et la coopération entre
les Etats ainsi que du Comité spécial de la Charte des
Nations Unies et du raffermissement du rôle de l'Organi-
sation pourraient fournir des renseignements.

8. Si la Commission tient à conférer un statut spécial au
crime d'agression, en lui consacrant spécifiquement l'arti-
cle 15, cet article ne saurait garder son libellé actuel. D'ail-
leurs, l'Etat qui cherche à détruire un autre Etat peut ne
pas recourir à un acte d'agression, mais à d'autres crimes
internationaux non moins graves et dont il serait plus dif-
ficile d'identifier le coupable. Toute disposition consacrée
au crime d'agression n'aurait de sens que si son texte, ou
du moins le commentaire y relatif, faisait clairement état
de la conséquence fondamentale de ce crime, à savoir le
droit de recourir à la légitime défense. Certes, plusieurs

membres de la Commission opposent à cette idée des argu-
ments de très haute valeur scientifique et politique, mais
ils le font surtout par prudence et dans l'intérêt général
de l'ordre international établi. On peut en dire autant de
la valeur et du but des arguments invoqués jadis à l'encon-
tre de la tentative de définition de la notion d'agression.
Or, les efforts déployés dans ce sens ont finalement abouti
à un résultat positif. Malgré les critiques formulées autre-
fois à son encontre, la Définition de l'agression10 s'impose
de plus en plus à la communauté internationale dans son
ensemble, comme renfermant des règles impératives de
droit international général.

9. Les efforts faits en vue de définir la notion de légi-
time défense en même temps que celle d'agression ont
échoué, et la Définition de l'agression adoptée par l'Assem-
blée générale se borne à faire allusion, en des termes très
généraux, à l'exception de légitime défense prévue par la
Charte des Nations Unies. En fait, l'article 6 de la Défini-
tion, selon lequel « Rien dans la présente Définition ne sera
interprété comme élargissant ou diminuant d'une manière
quelconque la portée de la Charte, y compris ses disposi-
tions concernant les cas dans lesquels l'emploi de la force
est légitime », est tout à fait superfétatoire. D'abord, les
dispositions de la Charte n'ont besoin d'aucune protection
de cette nature; elles sont explicitement protégées par son
Article 103, aux termes duquel les obligations des Mem-
bres des Nations Unies en vertu de la Charte l'emportent
sur leurs obligations en vertu de tout autre accord inter-
national. Ensuite, la légitime défense est un droit inhérent
à la souveraineté de tout Etat et elle n'a pas besoin d'être
formellement énoncée ; elle est implicite dans tout accord
international. Ce n'est pas nécessairement au moyen d'une
définition du droit de légitime défense qu'on va prévenir
l'exercice irrégulier ou l'abus de ce droit. Il ne suffit pas
de reprendre les dispositions pertinentes de la Charte ou
de s'y référer; encore faut-il préciser, ne serait-ce que dans
le commentaire d'un article, quelles sont les limites de la
notion de légitime défense ainsi que les conditions de son
exercice. Il importe de préciser ce droit, surtout dans la
deuxième partie du projet d'articles.

10. Le terme « représailles », qui figure au paragra-
phe 1 du projet d'article 9, est un autre terme que plusieurs
membres de la Commission ont jugé impérieux de préci-
ser. Il est à noter que, dans le commentaire de cet article,
le Rapporteur spécial donne des indications très utiles sur
le principe de la proportionnalité visé au paragraphe 2 de
cet article. Généralement, lorsque la formulation d'une
règle l'exige, la Commission n'hésite pas à recourir à un
texte détaillé. C'est ainsi que l'article 33 de la première partie
du projet, relatif à l'état de nécessité, est conçu de manière
à déterminer avec précision les conditions dans lesquelles
l'état de nécessité ne peut pas être invoqué. Enfin, M. Malek
fait observer que l'objection traditionnellement opposée
à toute tentative de définition d'une notion ou d'un prin-
cipe prévus par la Charte des Nations Unies, à savoir que
toute définition de ce genre serait inopportune, voire dan-
gereuse, ne peut plus être sérieusement défendue actuel-
lement.

11. S'agissant de l'éventuelle troisième partie du projet
d'articles, M. Malek n'entend pas formuler d'observations
avant d'avoir pris connaissance des projets d'articles, qu'il

Voir 1899e séance, note 8.

10 Résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, du 14 décembre
1974, annexe.
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serait souhaitable que le Rapporteur spécial soumette à la
Commission dans les meilleurs délais.

12. M. ARANGIO-RUIZ tient à rendre hommage à
l'œuvre en tous points remarquable du Rapporteur spécial,
dont la tâche a été d'autant plus difficile qu'il lui apparte-
nait de tenir compte des travaux de ses prédécesseurs.
Comme Font déjà signalé plusieurs intervenants, certaines
des difficultés soulevées par la deuxième partie du projet
d'articles proviennent sans nul doute des décisions déjà pri-
ses au sujet de la première. On a suggéré de subdiviser la
deuxième partie, comme la première, en chapitres ou sec-
tions et de donner des titres non seulement à ces sections,
mais aussi à chacun des projets d'articles; M. Arangio-Ruiz
s'associe à cette suggestion, de même qu'aux doutes expri-
més par d'autres membres, et en particulier par M. Balanda
(1894e séance), quant à la pertinence de l'expression
« nouvelles obligations » qui apparaît souvent dans les
commentaires et dans la section II du sixième rapport
(A/CN.4/389). Etant donné que la règle primaire violée
par un fait internationalement illicite ne disparaît pas par
suite de ce fait, parler de « nouvelles obligations » dans
ce contexte est techniquement inexact. Les obligations dont
il s'agit sont peut-être modifiées ou étendues, mais elles
ne sont guère nouvelles.

13. Pour ce qui est du projet d'article 5, M. Yankov
(1899e séance) a eu raison de signaler que l'on insiste trop
sur la source de la règle d'où découle l'obligation violée.
En dernière analyse, le droit international demeure un
système essentiellement horizontal dans lequel toute obli-
gation d'un Etat trouve sa contrepartie dans un droit cor-
respondant d'un autre Etat. M. Yankov a suggéré de définir
l'Etat lésé comme étant l'Etat au droit duquel un fait inter-
nationalement illicite a porté atteinte; cette suggestion est
utile, car elle permettrait de bien identifier tous les Etats
lésés, quitte à déterminer ensuite les droits à réparation de
chacun d'eux. A cet égard, M. Arangio-Ruiz est favorable
à la notion de préjudice matériel ou moral énoncée par
M. Roukounas (ibid.) ; il s'agit là d'un élément qui aidera
sans nul doute à définir le genre de réparation ou le degré
de gravité des contre-mesures auxquelles chaque Etat lésé
pourra prétendre. Il convient d'interpréter d'autant plus lar-
gement la notion d'Etat lésé que, dans la mesure où tous
les Etats Membres des Nations Unies sont tenus par les
dispositions de la Charte, laquelle interdit notamment, en
son Article 2, paragraphe 4, la menace ou l'emploi de la
force, ces Etats se trouvent eux aussi lésés par toute viola-
tion de cette règle.

14. C Article 17 de la Charte, qui dispose que les dépen-
ses de l'ONU sont supportées par les Membres selon la
répartition fixée par l'Assemblée générale, vient renforcer
cette thèse. Chaque Etat Membre est en droit d'exiger que
les autres Etats Membres supportent leur juste part des
dépenses de l'Organisation. La règle s'impose plus encore
dans les domaines de la libre détermination et des droits
de l'homme, où chaque Etat est, de toute évidence, en droit
d'insister pour que tous les autres Etats respectent les règles
internationales en vigueur dans ce domaine. Quant aux dis-
tinctions qu'il faudra établir ultérieurement entre les Etats
lésés en fonction du préjudice subi par chacun d'eux, et
aux conséquences à en tirer, M. Arangio-Ruiz n'accepte pas
entièrement la distinction entre « droits subjectifs » et
« intérêts légitimes » proposée par M. Mahiou (1897e

séance), car, à son avis, tous les Etats lésés, même ceux
qui ne sont qu'indirectement affectés, ont des droits qui
vont au-delà d'un simple intérêt légitime.

15. Comme plusieurs autres intervenants, M. Arangio-
Ruiz estime que la mention des « intérêts collectifs » à l'ali-
néa d, iii, de l'article 5 manque de clarté et que l'ali-
néa a est trop général et devrait être subdivisé davantage.

16. Passant au projet d'article 6, il estime lui aussi qu'il
conviendrait d'ajouter le mot « notamment » ou les mots
« en particulier » dans la clause liminaire du paragraphe 1,
de mentionner la réparation en nature, le règlement à titre
gracieux, etc., et de supprimer à l'alinéa b du paragraphe 1
la mention du droit interne.

17. Quant au projet d'article 7, il se bornera à dire qu'il
n'est pas partisan de le fondre avec le paragraphe 2 de l'arti-
cle 6.

18. En revanche, les projets d'articles 8 et 9 pourraient
fort bien être combinés, car l'idée de contre-mesures accep-
tables ne ressort pas nécessairement de la distinction entre
réciprocité et représailles.

19. M. Arangio-Ruiz a un doute sérieux au sujet du para-
graphe 1 du projet d'article 10. Les procédures internatio-
nales de règlement pacifique des différends auxquels peut
normalement faire appel un membre moyen de la commu-
nauté internationale sont essentiellement celles que vise
l'Article 33 de la Charte des Nations Unies. La Déclara-
tion de Manille sur le règlement pacifique des différends
internationaux11, dont a parlé un membre de la Commis-
sion, n'est malheureusement pas un document très convain-
cant. La juridiction de la CIJ connaît une période de
déclin. Il faudra donc bien réfléchir avant de subordonner
les mesures envisagées à l'article 9 à l'épuisement de pro-
cédures internationales de ce genre. De l'avis de
M. Arangio-Ruiz, une plus grande précision s'impose, étant
donné la tendance « naturelle » de l'Etat auteur à vouloir
échapper aux conséquences du fait internationalement illi-
cite qu'il a commis, en retardant indûment les négociations
et en faisant obstacle à l'arbitrage ou au règlement judi-
ciaire. C'est notamment ce qui se passe lorsque la possibi-
lité d'un recours unilatéral au règlement par une « tierce
partie » n'a pas été prévue.

20. M. Arangio-Ruiz a dit à propos de l'article 5, al. d,
iii, qu'il avait des doutes au sujet de l'expression « intérêts
collectifs »; il en va de même au paragraphe 1, al. b de
l'article 11. L'expression « décision collective », au para-
graphe 2 de l'article 11, ne semble pas convenir non plus.
Restreindre de la sorte le droit pour l'Etat lésé de prendre
des contre-mesures ne paraît indiqué que si l'organe de déci-
sion est automatiquement ouvert à tous les Etats, en
d'autres termes, s'il est créé un organe permanent, mobili-
sable à la demande de tout Etat et habilité à prendre, en
toute indépendance et à la majorité, des décisions qui ne
puissent ni faire l'objet d'un veto ni être cassées d'aucune
autre manière. Il faudrait en outre que les décisions de cet
organe permanent soient susceptibles d'une mise en œuvre
effective. Pour ce qui est du paragraphe 1, al. c, de l'arti-
cle 11, M. Arangio-Ruiz pense avec M. Calero Rodrigues
(1892e séance) que l'on pourrait fort bien exclure du
champ de cette clause les avantages dont bénéficieraient
les ressortissants de l'Etat auteur, à la seule exception des
avantages de caractère strictement humanitaire.

21. Passant à l'alinéa a du projet d'article 12, il considère
que la protection doit se limiter à la sécurité personnelle
des diplomates, les autres facilités qui leur sont reconnues
pouvant fort bien être suspendues à titre de contre-mesures.

11 Résolution 37/10 de l'Assemblée générale, du 15 novembre 1982,
annexe.
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De même, l'Etat lésé devrait être habilité à soumettre les
diplomates à sa juridiction civile, si l'Etat auteur le fai-
sait. Quant à la mention des normes impératives du droit
général international à l'alinéa b de l'article 12, il semble
inévitable que le jus cogens soit mentionné dans la
deuxième partie du projet d'articles, ne serait-ce que parce
qu'il en est si fréquemment question dans la première par-
tie. Le tout est évidemment de savoir comment on réussira
à développer cette notion dans la troisième partie.

22. M. Arangio-Ruiz partage l'avis des intervenants qui
ont recommandé de délimiter sans retard les domaines res-
pectifs de la responsabilité des Etats et du projet de code
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité. Une
fois qu'on l'aura fait, et qu'on en sera à la deuxième lec-
ture de l'article 19 de la première partie, il sera temps de
décider s'il y a lieu de mentionner à l'article 5 les crimes
autres que l'agression.

23. M. Arangio-Ruiz considère, enfin, que le paragra-
phe 2, al. c de l'article 14 est d'une utilité toute relative.

24. Passant à la section II du sixième rapport,
M. Arangio-Ruiz estime que, s'il est indispensable de ren-
forcer les procédures de règlement des différends dans le
domaine de la responsabilité internationale, il sera néan-
moins difficile d'amener les Etats à accepter un système
de mise en œuvre aussi rigide que celui que préconise à
juste titre le Rapporteur spécial dans un domaine aussi
vaste que celui de la responsabilité des Etats. Inversement,
certains Etats hésiteront à accepter la moindre codifica-
tion ou le moindre développement progressif du droit dans
un domaine aussi délicat s'il n'y a pas un système adéquat
de mise en œuvre et de règlement pacifique. C'est pour-
quoi le Rapporteur spécial devrait rédiger des projets d'arti-
cles fondés sur la section II de son rapport et les soumettre
à la Commission pour sa trente-huitième session.

25. M. Arangio-Ruiz fait siennes, d'une façon générale,
les opinions exprimées au sujet de la troisième partie, mais
il lui semble qu'il y a, du point de vue normatif, un vide
entre le stade de l'inexécution partielle ou totale d'une règle
primaire et le stade auquel entrent en jeu les règles secon-
daires énoncées dans les articles 6 et suivants, vide qui à
son avis pourrait être mieux comblé qu'il ne l'est actuelle-
ment par l'article 6. On devrait pouvoir envisager, dans le
cadre des relations normales d'amitié entre les Etats, une
sorte de phase intermédiaire qui se distinguerait nettement
de l'adoption de contre-mesures par l'Etat ou les Etats lésés
(et a fortiori d'une procédure de règlement par une tierce
partie), et qui la précéderait. Au cours de cette phase, l'Etat
lésé devrait pouvoir se mettre en rapport, à titre amical,
avec l'Etat auteur et lui demander d'étudier, dans le même
esprit d'amitié, la situation qui découle du fait dit illicite.
Ce n'est qu'après ces représentations amicales, et en pré-
sence d'une réponse non satisfaisante ou insuffisante, que
l'Etat lésé remettrait une protestation relativement énergi-
que et en viendrait à la requête décrite dans l'article 6. De
même, ce n'est que si cette requête demeurait elle-même
sans réponse que l'on pourrait envisager d'autres mesures.

26. Le Rapporteur spécial est lui-même conscient des pro-
blèmes en jeu, car le libellé de l'article 6 donne par endroits
à entendre que l'Etat lésé pourrait prendre des mesures pré-
liminaires. A cet égard, M. Arangio-Ruiz note que, dans
le rapport (A/CN.4/389, par. 24), le Rapporteur spécial
reconnaît que les règles énoncées dans la troisième partie
du projet font partie intégrante des conséquences juridi-
ques d'un fait internationalement illicite. Mais quelles que
soient les intentions du Rapporteur spécial en la matière,

la Commission voudra peut-être envisager une phase
« intermédiaire » ou préparatoire du genre de celle dont
M. Arangio-Ruiz vient de parler, du moins dans les cas où
le fait illicite considéré et l'attitude du contrevenant ne sont
pas tels qu'une réaction prompte et énergique soit la seule
réaction possible. On pourrait aussi prévoir, également dans
la deuxième partie du projet, une possibilité d'action qui
se situerait avant que le fait illicite n'atteigne un point de
non-retour, par exemple avant que la décision prise par un
fonctionnaire des services administratifs subalternes ou
périphériques n'ait été confirmée en haut lieu ou que tous
les recours internes n'aient été épuisés. Il devrait être indi-
qué aussi, de la façon la plus claire, qu'une mesure préli-
minaire destinée à signaler à un Etat qu'une obligation
internationale risque d'être enfreinte ne doit pas être con-
sidérée comme un acte le moins du monde inamical, et
encore moins comme une ingérence dans les affaires inté-
rieures de cet Etat, dès lors qu'elle est portée à sa connais-
sance par les voies normales et dans les formes requises.
Peut-être le Rapporteur spécial avait-il en vue une idée de
ce genre lorsqu'il a rédigé le paragraphe 1, al. b, de l'arti-
cle 6.

27. Ces mesures préliminaires devraient être incluses dans
la deuxième partie du projet dès maintenant, et sans atten-
dre la présentation des projets d'articles de la troisième par-
tie ; on irait ainsi au devant des préoccupations légitimes
de M. Ogiso (1895e séance) qui a déclaré que, tant que les
parties ne sont pas convenues d'un règlement, on peut tout
au plus parler d'un Etat dit auteur, d'un fait dit illicite et
d'un Etat dit lésé. Peut-être répondrait-on aussi aux criti-
ques formulées à propos des mots « peut exiger » dans la
première phrase du paragraphe 1, de l'article 6, jugés trop
faibles par certains et trop forts par d'autres. Quoi qu'il
en soit, la Commission manquerait à ses devoirs touchant
le développement progressif du droit international dans un
domaine aussi délicat si elle s'abstenait, premièrement,
d'indiquer que les mesures préliminaires évoquées plus haut
ne sont ni illégales ni même inamicales et, deuxièmement,
de déclarer illégal et injustifié tout recours intempestif à
des contre-mesures décidé avant que n'aient été faites des
représentations diplomatiques amicales ou après que l'Etat
dit auteur aurait clairement exprimé ses regrets et sa volonté
de s'acquitter de ses éventuelles obligations secondaires ou
primaires. Pour ce faire, la Commission pourrait s'inspi-
rer de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des
traités — et plus spécialement de ses articles 60, 61, 62 et
65 — et aussi de l'Article 33 de la Charte des Nations Unies.
M. Arangio-Ruiz ne propose pas d'inclure immédiatement
des procédures de règlement des différends, par une tierce
partie ou autrement, dans la deuxième partie du projet ;
il suggère simplement de faire figurer dans la deuxième par-
tie certains des éléments de la troisième partie actuelle, à
l'exclusion de ces procédures de règlement. En d'autres ter-
mes, la Commission devrait déclarer de la façon la plus
claire qu'avant de présenter des exigences péremptoires ou
de recourir à des contre-mesures l'Etat dit lésé devrait se
mettre en rapport avec l'Etat dit auteur.

28. M. Yankov (1899e séance) a souligné que la Commis-
sion ne devait pas se limiter à la codification du droit inter-
national, au détriment de son développement progressif.
Qui plus est, les règles que rédige la Commission sont très
largement diffusées bien avant d'être incorporées dans une
convention et de s'ajouter au matériau juridique dont les
Etats se servent dans leurs relations internationales. Omet-
tre les dispositions de la « phase intermédiaire » que
M. Arangio-Ruiz a préconisé de faire figurer dans la
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deuxième partie du projet n'est peut-être pas la meilleure
façon d'assurer un minimum de légalité dans les relations
internationales. Sa suggestion est sans préjudice de
l'adjonction, le moment venu, des projets d'articles appro-
priés de la troisième partie, se rapportant aux procédures
de règlement des différends (et sans préjudice aussi de
l'objet de l'article 9 dont il a déjà été question).

29. M. EL RASHEED MOHAMED AHMED félicite le
Rapporteur spécial d'avoir présenté, sur un sujet difficile,
un sixième rapport (A/CN.4/389) magistral.

30. A son avis, l'article 5, qui constitue le lien indispen-
sable entre la première et la deuxième partie du projet, est
important, malgré les critiques exprimées, car pour décrire
les conséquences juridiques d'un acte internationalement
illicite, il faut, comme le dit le paragraphe 1 du commen-
taire de l'article 5, « commencer par définir l'Etat
« auteur » et l'Etat ou les Etats « lésés » ». Mais comme,
de toute évidence, la définition donnée dans cet article ne
peut être exhaustive, on pourrait peut-être l'améliorer soit
en ajoutant à la fin de la clause liminaire le mot « notam-
ment », soit en étendant la notion d'Etat lésé à la com-
munauté internationale dans son ensemble, encore que
M. El Rasheed Mohamed Ahmed partage certains des dou-
tes exprimés au sujet de cette dernière solution. Quoi qu'il
en soit, on devrait pouvoir, en reprenant le texte de l'arti-
cle à la lumière du débat, régler la plupart des questions
soulevées. On a dit que si sir Gerald Fitzmaurice avait été
partisan d'un code du droit des traités plutôt que d'un
accord international, c'était parce que le code a l'avantage
de permettre l'inclusion d'un certain nombre de déclara-
tions et d'explications, alors qu'un instrument se limitant
à un strict énoncé d'obligations ne le permet pas. Le Rap-
porteur spécial a fait de son mieux pour agir en consé-
quence.

31. On a soulevé à propos de l'article 5 une question fort
légitime : qui déterminera l'Etat lésé ? Comme le Rappor-
teur spécial l'indique dans son rapport (ibid., par. 4), il y
aurait un Etat demandeur, avec une double prétention, et
un Etat défendeur qui pourrait soit nier purement et sim-
plement les faits allégués, soit nier toute responsabilité de
sa part. L' alinéa d de l'article 5 restreint la portée de
l'expression « Etat lésé ». Le texte du commentaire pour-
rait sans doute donner à cette expression un sens plus
étendu, mais on pourrait faire valoir aussi que les Etats
parties à un traité multilatéral qui ne sont pas directement
affectés ne seraient pas couverts par la définition de l'Etat
lésé puisque, si la règle ejusdem generis est applicable, la
proximité des Etats lésés sera un facteur déterminant. Mais
il n'en sera pas nécessairement ainsi dans tous les cas. En
1966, dans les affaires du Sud-Ouest africain (deuxième
phase)12, la CD a rejeté les requêtes de l'Ethiopie et du
Libéria et a refusé de juger sur le fond, s'attirant par là
les critiques du tiers monde et jetant le doute sur le rôle
qui est le sien. De même, si l'on retient le concept erga
omnes proposé par le Rapporteur spécial, on se heurte au
fait que la communauté internationale n'est pas une notion
facile à cerner ; elle a d'ailleurs brillé par son absence lors
de la procédure concernant la Namibie13. La détermina-
tion de l'Etat lésé ne peut certes être dissociée de la ques-

tion de l'origine et du contenu de l'obligation violée, mais
cette approche n'aidera peut-être pas à résoudre tous les
problèmes qui pourraient se poser.

32. Dans le projet d'article 6, il est préférable de garder
la formule may require, car les mots may demand qui ont
été suggérés n'amélioreraient pas les choses et risqueraient
de susciter l'hostilité de l'Etat auteur. M. El Rasheed Moha-
med Ahmed ne partage pas les doutes exprimés au sujet
de la pertinence et de l'utilité du paragraphe 1, al. b. D'ail-
leurs, dans une affaire récente14, la Cour d'arbitrage de la
Chambre de commerce internationale a jugé que le prin-
cipe d'une juste indemnisation en cas d'expropriation était
compatible avec le droit égyptien. De même, lorsqu'elle s'est
prononcée récemment dans une autre affaire intéressant
la non-exécution d'obligations contractuelles, la Cour a
jugé que la restitutio in integrum était justifiée tant en droit
interne qu'en droit international. Au paragraphe 1, al. d,
M. El Rasheed Mohamed Ahmed suggère de remplacer le
mot « garanties » par « assurances ».

33. M. El Rasheed Mohamed Ahmed n'est pas opposé
à l'inclusion de l'article 7, car, comme on l'a dit — et l'argu-
ment lui semble logique —, cet article ne fait pas double
emploi avec le paragraphe 2 de l'article 6, ce dernier s'appli-
quant uniquement lorsque la restitutio in integrum est
matériellement impossible. Mais d'autres considérations
entrent en jeu. L'article 7 pourrait par exemple être inter-
prété comme s'appliquant non pas aux étrangers en tant
que tels, mais aux étrangers en tant qu'investisseurs. Dans
l'affaire qui vient d'être évoquée et qui mettait en cause
l'Egypte, la Cour d'arbitrage a jugé que les contrats de déve-
loppement entre un Etat et un particulier peuvent être sous-
traits à la juridiction interne pour relever du droit
international public, ce qui confère au particulier un sta-
tut quasi étatique. Si donc l'article était inclus, le tiers
monde risquerait d'y voir une clause destinée à protéger
les investisseurs, ce qui pourrait poser des problèmes poli-
tiques délicats.

34. La distinction qui ressort des projets d'articles 8 et
9 se conçoit, mais plusieurs membres ont considéré que
la ligne de démarcation entre réciprocité et représailles n'est
pas très claire. Il pourrait donc être bon de retenir la sug-
gestion de M. Calero Rodrigues (1892e séance) et de sup-
primer ces deux termes, car le sens des articles n'en
souffrirait guère. De plus, bien que la notion de propor-
tionnalité risque d'être diversement interprétée dans la pra-
tique, on voit mal quelle autre solution adopter.

35. Dans le projet d'article 10, l'alinéa a du paragra-
phe 2 risque d'ouvrir la voie à des mesures conservatoires
préjudiciables à l'Etat auteur, par exemple au blocage de
ses avoirs par l'Etat lésé, comme cela s'était produit lors-
que le Royaume-Uni a bloqué les avoirs égyptiens au
moment de la crise de Suez et lorsque les Etats-Unis d'Amé-
rique, plus récemment, ont bloqué les avoirs iraniens. Etant
donné les incidences politiques de la question, cette dis-
position risque d'être mal accueillie par les pays du tiers
monde ; peut-être conviendrait-il donc, comme on Fa pro-
posé, de nommer un tribunal qui veillerait à mettre en place
des mesures de sauvegarde contre des mesures conserva-
toires indues.

12 C.I.J. Recueil 1966, p. 6.
13 Conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue de

l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolu-
tion 276 (1970) du Conseil de sécurité, avis consultatif du 21 juin 1971,
C.I.J. Recueil 1971, p. 16.

14 S.P.P. (Middle East) Limited, Southern Pacific Properties Limited
and Arab Republic of Egypt, Egyptian General Company for Tourism
and Hotels (1983) [International Légal Materials, Washington (D.C.), vol.
XXII, n° 4, juillet 1983, p. 752 et notamment p. 770].
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36. Il a été dit que la mention du jus cogens à l'ali-
néa b du projet d'article 12 ne ferait qu'ajouter à la confu-
sion. Il serait donc peut-être indiqué d'adopter une défini-
tion s'inspirant de l'article 53 de la Convention de Vienne
de 1969 sur le droit des traités.

37. Dans le projet d'article 13, il conviendrait de suivre
la terminologie de l'article 60 de la Convention de Vienne
de 1969 et de remplacer le mot « manifeste » par « subs-
tantielle ».

38. On a dit du projet d'article 14 que c'était une dispo-
sition controversée, qui s'engageait sur un terrain inconnu.
Cela tient peut-être à ce que, comme lan Brownlie l'a noté
dans une publication récente15, la responsabilité des Etats
est définie pour l'essentiel comme une forme de responsa-
bilité civile et à ce qu'il n'y a donc pas, à son avis, d'équi-
valence entre l'incidence de la responsabilité de l'Etat et
le caractère illégal ou répréhensible du comportement. D'un
autre côté, il n'est pas impossible que la responsabilité des
Etats fasse apparaître un crime ou un délit ; l'article 19 de
la première partie du projet ne prévoit pas une telle équi-
valence, et se borne à définir ce qui constitue un fait inter-
nationalement illicite. Cela étant, M. El Rasheed Mohamed
Ahmed peut accepter la thèse selon laquelle l'article 14
traite des conséquences matérielles d'un fait internationa-
lement illicite — qu'il s'agisse d'un délit ou d'un crime —,
alors que le projet de code des crimes contre la paix et la
sécurité de l'humanité ne couvre pas les conséquences maté-
rielles des crimes. Il reconnaît toutefois que l'on devrait
harmoniser les deux textes pour éviter toute confusion.

39. La troisième partie du projet est indispensable : sans
mécanisme de mise en œuvre, l'ensemble de ce projet
n'aurait plus aucune raison d'être. Comme l'a dit Ernest
A. Landy16, l'adoption d'un instrument international et
son acceptation formelle par un nombre croissant de pays
ne pourront par elles-mêmes rendre plus stables les rela-
tions entre Etats si l'on n'a pas en outre l'assurance que
les parties s'acquitteront effectivement de leurs obligations.
L' étude du projet d'articles a déjà influencé les travaux
d'auteurs aussi réputés que Rousseau, McDougall, Reis-
man et Brownlie ; elle aidera aussi à préciser la termino-
logie juridique de la responsabilité des Etats et permettra
d'en établir un glossaire uniforme.

40. M. KOROMA remercie le Rapporteur spécial de son
très utile rapport (A/CN.4/389). Il pense lui aussi que le
commentaire devrait être quelque peu étoffé pour mieux
faire comprendre les articles, et aussi pour inciter les Etats
Membres à adopter le projet et favoriser la compréhension
du droit international.

41. On pourrait simplifier la définition que le projet
d'article 5 donne de l'Etat lésé en stipulant, dans les clau-
ses liminaires, que l'expression « Etat lésé » désigne tout
Etat dont le droit a été lésé par la commission d'un fait
internationalement illicite au sens du droit international
coutumier ou par la violation d'une obligation imposée
par un jugement ou un traité multilatéral. On couvrirait
ainsi toutes les sources envisagées par le Rapporteur spé-
cial tout en harmonisant les dispositions de l'article.

42. Au paragraphe 1 du commentaire de l'article 5, le
Rapporteur spécial déclare qu' « un fait internationale-

15 System of the Law of Nations. State Responsibility, Oxford, Clar-
endon Press, 1983, t. I.

16 The Effectiveness of International Supervision. Thirty Years of ILO
Expérience, Londres, Stevens, 1966.

ment illicite crée de nouvelles relations juridiques entre les
Etats, que ceux-ci y consentent ou non ». Le terme « rela-
tions » semble certes viser la situation qu'occupe un Etat
du fait de ses contacts avec un autre Etat, mais il ne paraît
pas convaincant pour autant. Il semble à M. Koroma
qu'une violation de ce genre entraînerait un effondrement
ou une cessation des relations juridiques, auquel cas, c'est
une nouvelle situation juridique qui apparaîtrait, et non
de nouvelles relations. S'il en est bien ainsi, il serait préfé-
rable de remplacer le terme « relations » soit par « situa-
tion », soit par « obligation ».

43. Il est dit au paragraphe 7 du commentaire que l'arti-
cle 5 « ne peut préjuger les « sources » des règles primai-
res ni leur contenu ». Pour M. Koroma, cette affirmation
rend le droit en la matière fort imprécis, car elle revient
à dire que l'on est en présence d'une présomption relative,
alors qu'il y a en fait abondance de règles primaires par-
faitement claires. L' agression par exemple est manifeste-
ment illégale, et l'Etat qui violerait une telle règle primaire
violerait par là même une obligation internationale.
M. Koroma peut accepter l'idée d'une présomption rela-
tive si l'on entend par là qu'il faut apporter la preuve de
chaque accusation, mais il ne peut certainement pas accep-
ter que, s'agissant de responsabilité des Etats, il y ait en
toutes circonstances incertitude quant au droit lui-même.
Il est indispensable de reconnaître un ensemble minimal
de règles primaires pour déterminer si la responsabilité juri-
dique d'un Etat est ou non engagée.

44. L'alinéa e de l'article 5, qui est des plus importants,
doit être placé dans le contexte des crimes internationaux
les plus graves, c'est-à-dire des crimes contre la paix inter-
nationale et la sécurité de l'humanité. Peut-être une codi-
fication plus poussée des règles primaires encouragera-t-elle
la communauté internationale à prendre ses responsabili-
tés lorsque des crimes aussi graves sont commis.
45. Passant au projet d'article 8, M. Koroma convient que
la réciprocité a une valeur positive dans la mesure où elle
concerne par exemple la reconnaissance d'immunités et de
privilèges diplomatiques, mais il considère que l'on a affaire
ici à des mesures de rétorsion, à savoir l'imposition d'un
traitement analogue ou identique, ou l'adoption par l'Etat
lésé d'une mesure analogue à rencontre de l'Etat dit auteur,
en vue de faire cesser le fait internationalement illicite. Il
propose donc de remplacer le terme « réciprocité » par
« rétorsion ». Mais, comme l'a fort bien dit le Rapporteur
spécial au paragraphe 5 du commentaire de l'article 8, il
ne peut y avoir réciprocité, rétorsion, représailles ou contre-
mesures si l'obligation violée résulte d'une norme impéra-
tive du droit international, comme c'est le cas de l'obliga-
tion de régler les différends internationaux par des moyens
pacifiques ou de s'abstenir de l'emploi de la force dans les
relations internationales en application de l'Article 2, para-
graphes 3 et 4, de la Charte des Nations Unies. Il ne faut
en aucun cas que l'une ou l'autre de ces mesures puisse
venir mettre en danger la paix et la sécurité internationales.

46. M. Koroma souhaiterait avoir des précisions sur le
projet d'article 9, disposition importante mais controver-
sée. Le recours aux représailles est soumis à certains critè-
res — il faut qu'il y ait fait internationalement illicite ; il
faut que l'Etat auteur du fait illicite ait été invité à donner
réparation et ne l'ait pas fait —, et il est régi par des ins-
truments internationaux tels que la Charte des Nations
Unies, et plus particulièrement l'Article 2, paragraphes 3
et 4 et 1' Article 33, ou la Déclaration relative aux princi-
pes du droit international touchant les relations amicales
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et la coopération entre les Etats conformément à la Charte
des Nations Unies17, qui dispose expressément que les
Etats ont le devoir de s'abstenir d'actes de représailles impli-
quant l'emploi de la force.
47. M. Koroma déplore que le minimum de solidarité
requis pour appliquer les termes de l'article 14 fasse de plus
en plus défaut, si bien qu'il s'agit en fait d'une disposition
inopérante. Cela dit, plutôt que de se borner à dire que
certains actes illicites ne doivent pas être reconnus comme
licites, la Commission pourrait se demander s'il ne con-
vient pas de rappeler au Conseil de sécurité les responsa-
bilités que lui confère la Charte.

48. M. Koroma juge opportune la présence dans le pro-
jet de l'article 15 sur l'agression, l'un des crimes interna-
tionaux les plus graves, et considère qu'il est bon d'énoncer
les conséquences juridiques de l'agression pour donner aux
dispositions du projet un caractère vraiment général.
49. Le Rapporteur spécial doit être félicité d'avoir pré-
senté à ce stade des travaux un aperçu de la troisième par-
tie du projet. Il s'agit là d'une initiative hardie et novatrice,
qui montrera bien que la Commission est résolue à voir
aboutir le sujet. Etant donné la nature de ce sujet, M.
Koroma ne peut qu'appuyer le Rapporteur spécial lorsqu'il
propose à la Commission (A/CN.4/389, par. 13) de tirer
parti de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des
traités et de la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer de 1982. Il faut se féliciter aussi de l'inclusion,
dans la troisième partie, d'une clause sur la soumission à
la CIJ des différends touchant l'interprétation de l'article
19 de la première partie du projet et l'article 14 de la
deuxième partie.

La séance est levée à 13 h 10.

17 Résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, du 24 octobre
1970, annexe.

Jeudi 13 juin 1985, à 10 h 5

Président : M. Satya Pal JAGOTA

Présents : le chef Akinjide, M. Al-Qaysi, M. Arangio-
Ruiz, M. Balanda, M. Barboza, M. Calero Rodrigues,
M. Diaz Gonzalez, M. El Rasheed Mohamed Ahmed,
M. Flitan, M. Francis, M. Koroma, M. Lacleta Munoz,
M. Mahiou, M. Malek, M. McCaffrey, M. Ogiso,
M. Ouchakov, M. Razafindralambo, M. Reuter, M. Ripha-
gen, M. Roukounas, sir lan Sinclair, M. Thiam, M. Tomu-
schat, M. Yankov.

Responsabilité des Etats (suite) [A/CN.4/3801,
.4/L.382, sect. G, ILC

Room Doc.71

[Point 3 de l'ordre du jour]

Contenu, formes et degrés de la responsabilité
internationale (deuxième partie du projet d'articles) et

« Mise en œuvre » de la responsabilité internationale
et règlement des différends

(troisième partie du projet d'articles)3 [suite]

PROJET D'ARTICLES

PRÉSENTÉ PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

SIXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL et

ARTICLES 1 À 164 (suite)

1. M. BARBOZA précise que lorsque, dans sa précédente
intervention (1897e séance), il s'est référé aux représailles,
et en particulier aux représailles revêtant un caractère « pré-
ventif », il l'a fait en les situant dans le cadre juridique du
projet d'article à l'examen, autrement dit dans la perspec-
tive de l'existence de normes juridiques qui régiraient les
contre-mesures et institueraient un tribunal appelé à sta-
tuer sur leur légalité selon une procédure établie. Ses obser-
vations ne s'appliquaient en aucune manière aux
représailles conduites dans le cadre juridique actuel, où
l'arbitraire ne connaît pas de limites et où les Etats les plus
forts peuvent s'arroger le droit de sanctionner les Etats les
plus faibles.

2. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de la
Commission, rend un hommage particulier au Rapporteur
spécial pour son sixième rapport (A/CN.4/389) marqué
au coin de l'érudition et du réalisme.
3. La deuxième partie du projet d'articles renferme une
série complète de seize articles sur les conséquences juri-
diques de la responsabilité des Etats; les articles 1 à 4 cons-
tituent la base sur laquelle est édifiée la deuxième partie,
et les articles 5 à 16 les dispositions de fond. Ainsi qu'il
l'a expliqué, le Rapporteur spécial a adopté, pour cette
deuxième partie, une structure pyramidale, en traitant en
premier lieu des cas qu'il a qualifiés de « normaux » —
dénommés diversement délits, quasi-délits ou infractions
— puis des cas les plus graves qualifiés de crimes. Les con-
séquences des cas « normaux » font l'objet des projets
d'articles 6, 8 et 9, et le cadre que le Rapporteur spécial
a établi en l'occurrence est bon. Les conséquences supplé-
mentaires d'un crime, et aussi celles de l'agression, font
l'objet des projets d'articles 14 et 15. Ces deux articles trai-
tent d'une question éminemment délicate, et la Sixième
Commission de l'Assemblée générale attend sans doute de
la CDI qu'elle indique une orientation. Il faut donc que
la Commission s'attache à bien définir les conséquences
juridiques des faits internationalement illicites qui consti-
tuent des crimes internationaux, en vue d'aligner les dis-
positions des articles 14 et 15 sur celles de l'article 19 de
la première partie du projet d'articles et sur le projet de
code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.

4. Pour ce qui est de la définition de F « Etat lésé », dans
le projet d'article 5, M. Jagota fait observer qu'il a fallu
près de trente-cinq articles pour définir l'expression « Etat
auteur » dans la première partie, mais que le Rapporteur
spécial essaie de définir l'Etat lésé dans un article unique.
L'expression doit-elle être définie en termes généraux —

1 Reproduit dans Annuaire... 1984, vol. II (lre partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1985, vol. II (lrc partie).
3 La première partie du projet d'articles (Origine de la responsabilité

internationale), dont les articles 1 à 35 ont été adoptés en première lec-
ture, figure dans Annuaire... 1980, vol. II (2e partie), p. 29 et suiv.

4 Pour les textes, voir 1890e séance, par. 3.


